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Extrait : Pourquoi participer politiquement si on ne se sent pas représenté ? 
Extrait : La démocratie électronique a connu de grandes réussites. 
 
Les médias sociaux, source d’activisme et de démocratie ? Réponse à Henry Milner 
 
Yannis Theocharis  
Ellen Quintelier  
 
In : L’ÉTAT DU QUÉBEC 2013-2014. INSTITUT DU NOUVEAU MONDE: BORÉAL. 
p. 79-86. 
 
Henry Milner soulève des questions importantes touchant la jeune génération de citoyens pour 
qui, selon lui, les médias sociaux constituent la principale source d’activisme politique. Milner 
néglige cependant de prendre en compte un élément clé de la réaction d’une génération qu’il 
décrit de façon plutôt imprécise comme exerçant essentiellement des « actions politiques issues 
des médias sociaux » : ces jeunes ne se considèrent pas représentés par l’élite politique. Le 
raisonnement de Milner pose problème à deux niveaux : a) son approche déterministe et 
généraliste selon laquelle la technologie conditionne à elle seule la participation de personnes qui 
emploient des moyens numériques, et b) son raisonnement touchant la genèse, la dissémination 
et l’exercice de cette participation par le biais exclusif d’Internet. D’où sa conclusion plutôt 
inquiétante affirmant que l’engagement politique de la jeune génération correspond à un rejet 
passif de la démocratie représentative. Au contraire, ne se pourrait-il pas que certains groupes de 
jeunes gens fortement engagés sur le plan politique cherchent à leur façon à améliorer la 
démocratie représentative pas des messages criés haut et fort ? 
 
Henry Milner semble concevoir la technologie comme une fin plutôt qu’un moyen. Mais les 
médias sociaux sont-ils vraiment la seule façon de structurer un récit d’actions de protestation à 
l’intérieur d’une démocratie représentative – ou simplement une des multiples façons de 
participer à un tel processus ? La logique du premier argument attache trop d’importance à un 
outil technologique utilisé largement pour la socialisation et le divertissement, avec, comme 
résultat, une réduction de l’importance de la construction narrative et du processus de prise de 
décision employés dans les camps et les assemblées générales du mouvement « Occupons » ou 
du mouvement étudiant. (Et n’est-il pas vrai que ces actions ont fini par perturber les activités 
quotidiennes, ajouter de la couleur aux manchettes des journaux du monde entier et marquer à la 
fois les orientations de l’État et l’opinion publique ?) La politique n’est pas déterminée par 
l’utilisation des médias sociaux, et les médias sociaux ne font pas partie intégrante du processus 
politique – du moins dans la plupart des pays occidentaux.  
 
Reste aussi la question de savoir qui, au juste, fait des actions politiques issues des médias 
sociaux et si ceux qui le font parlent effectivement au nom des jeunes de la société ou même 
pour les jeunes politisés. Le nombre de jeunes adultes qui utilisent les médias sociaux à des fins 
politiques est remarquablement faible et ne reflète d’aucune façon la jeune génération. Selon une 
enquête réalisée au Royaume-Uni, seulement 14 % des jeunes avaient déjà signé une pétition en 
ligne, 9 % avaient envoyé un message d’appui à une cause politique, 9 % avaient fait un 
commentaire politique dans les médias sociaux et une minuscule fraction de 2 % avait fait une 
contribution monétaire à un groupement politique. La situation aux États-Unis est légèrement 
meilleure : 38 % des utilisateurs des médias sociaux ont fait des gestes d’ordre politique à coût 
réduit ou sans coût, tels que cliquer dans une case « like » ou faire circuler du matériel d’ordre 
politique ou social, 31 % se sont servis des médias sociaux pour encourager d’autres personnes à 
agir face à une situation politique ou sociale et 20 % se sont servis de ce même instrument pour 
suivre les actions de leurs élus ou de candidats à des charges publiques. Ce bas niveau de 
participation nous oblige-t-il à conclure à un rejet de la démocratie représentative ? Si c’est le 
cas, il faudrait questionner également toutes les autres formes de participation : selon les 
dernières données disponibles (2010) de l’Enquête sociale européenne, 6 % des répondants 
avaient porté une épinglette ou un macaron, 6 % avaient participé à une manifestation légale, 
12 % avaient communiqué avec un élu, 12 % avaient boycotté certains produits et 17 % avaient 
signé une pétition. Si des niveaux élevés d’engagement sont des conditions essentielles à la 
démocratie représentative, nous ne devrions considérer le geste de voter que comme une des 
différentes formes de participation politique – et là encore, on serait en droit de se demander si 
une participation d’un peu plus que 50 % (aux États-Unis) ou 71 % (en Europe) est plus 
représentative
1
. 
 
La confiance des électeurs est un autre facteur à considérer. Pourquoi participer politiquement si, 
depuis des années, on se sent non pas représenté, mais plutôt ignoré – ou si on ne fait pas 
confiance aux élus ? Depuis 1997, les indicateurs de confiance relatifs à plusieurs gouvernements 
nationaux ou parlements ont baissé sensiblement, surtout dans les pays où les citoyens ont le plus 
protesté contre un manque de représentativité – l’Espagne, la Grèce, le Portugal, le Royaume-
Uni. En même temps, des données de la Banque mondiale et de Transparency International 
révèlent qu’une forte majorité de citoyens de ces pays perçoivent leurs élus comme étant très 
corrompus. 
 
Des recherches sur Internet font ressortir un pattern semblable de méfiance constituant une autre 
indication que l’utilisation des médias sociaux à des fins politiques n’est pas nécessairement 
incompatible avec la démocratie représentative, et qu’elle peut même représenter une voie à 
emprunter pour le développement et le renforcement de la représentation. La démocratie 
électronique (e-démocratie) a connu bon nombre d’échecs spectaculaires, certes, mais aussi de 
grandes réussites, tels la campagne d’Obama en 2008, les initiatives numériques d’après-crise en 
Islande soutenues par le gouvernement, et le parti des Pirates qui, en avril 2012, s’est classé 
troisième parmi les partis politiques en Allemagne. Les trois cas se sont passés dans des systèmes 
de démocratie représentative où ils ont exercé une influence considérable et pris beaucoup 
d’importance. Il faudrait peut-être nous demander comment il se fait que la plupart des projets en 
e-démocratie n’ont eu que très peu ou pas du tout d’impact sur la politique représentative en 
général, surtout dans les pays dont le public réclamait passionnément de meilleures formes de 
représentation. Certaines études au Royaume-Uni et aux États-Unis ont démontré que les 
agences gouvernementales et les représentants élus entretiennent principalement une 
communication unidirectionnelle plutôt que des échanges symétriques bidirectionnels 
susceptibles de contribuer à leurs réflexions. L’ennui, c’est que cela ne fait que confirmer ce qui 
ressort depuis plus d’une décennie des recherches sur la perception qu’ont les jeunes citoyens de 
leurs élus. Nombreuses sont les études publiées pendant cette période qui décrivent les 
sentiments de désillusion et d’impuissance des jeunes, leur perception qu’il n’existe pas de 
véritables occasions où ils peuvent influencer le paysage politique, leur sentiment que les 
gouvernements et les élus les ignorent toujours et leur impression qu’on les traite de façon 
injuste et inéquitable. 
 
Les conclusions de Milner n’offrent qu’une réponse partielle au problème de la participation 
politique des jeunes. Sa ligne de pensée situe le problème sur le plan de la demande (comment 
réformer la politique électorale de manière à intéresser les jeunes), tandis qu’une bonne partie du 
problème se trouve chez les élites politiques, donc sur le plan de l’offre. Une deuxième 
dimension de son analyse devrait également préoccuper le lecteur : en mettant trop l’accent sur 
des activités citoyennes dans l’arène électorale, il est facile de perdre de vue la valeur 
démocratique d’autres gestes de participation citoyenne et de finir par adopter une conception 
réductrice de la démocratie participative. Or, n’est-il pas vrai que l’on réduit énormément la 
signification de la démocratie en considérant la « démocratie électorale » comme le seul moyen 
dont disposent les citoyens pour influencer les décisions gouvernementales ? À une époque où 
les formes de participation se sont autant diversifiées, pouvons-nous nous permettre de conclure 
que des mobilisations perturbatrices et des actions de rue (générées par les médias sociaux) ne 
constituent pas elles aussi des formes de participation légitimes et acceptables ? Au fond, ne 
serait-il pas plus productif, dans le cadre des réformes que réclament ces citoyens indignés, 
d’entamer une réflexion en profondeur sur leurs plaintes relatives aux limites de l’accès à la 
démocratie et sur leurs demandes d’une meilleure représentation ? 
 
Note 
                                                           
1
 Sept pour cent des personnes couvertes n’étaient pas éligibles à voter, et 22 % n’ont pas voté. Met opmaak: Frans (België)
